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Notes explicatives 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" ($) s'entend du dollar des 

Etats-Unis d'Amerique. 

L'unite monetaire de la Republique du Zaire est le Zaire (Z). Durant la 

peri .e sur laquelle porte le present rapport, la valeur du dollar des 

Etats-Unis en Zaires etait 1 $ = 56,50 ?. 

La barre transversale (/} entre deux millenaires, par exemple 1984/85, 

indique une campagne agrir.ole ou un exercise financier. 

Le trait d'union <-> entre deux millenaires, par exemple 1981-1985, 

indique qu'il s'agit de la periode entiere, y compris la premiere et la 

derniere annee mentionnees. 

Les appellations employees dans cette rubrique et la presentation des 

donnees qui y figurent n'impliquent de la part du Secretariat de 

l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) 

aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, 

villes ou zones ou ~e leurs autorites, ni quant au tr~ce de leurs frontieres 

ou limites. 

La mention dans le texte de la raison sociale ou des produits d'une 

societe n'implique aucune prise de position en leur favour de la part de 

l'ONUDI. 

Ce rapport n'a pas fait l'objet d'une mise au point redactionnelle. 
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RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMEHDAIIONS 

LE PROJEI 

Object ifs 

Le deroulement du projet a ete serieusement handicape notanment par des 

facteurs exogenes, non maitrisables par le projet lui-meme, la ZOFI et le 

Conseil Executif, entrainant par contrecoup des difficultes internes au ZAIRE 

et non surmontables dans le court et moyen terme. 

a) Conjoncture internationale defavorable 

- diminution r.otable des investissements erterieurs vers les pays en 

voie de developpement. 

- retrecissement correlatif du marche international de certains 

produits d'exportation qui ont provoque le chute de ses cours. 

b) Projets industriels trop ambitieux et prematures pour le pays 

c) Infrastructures physiques d'accueil insuffisartes ou inexistantes 

d) Surdimensionnement des installations h\droe~P~triques d'INGA sans 

etyde p~ealable serieuse de l'utilisat1on de l'energi~ a produire. 

Les objectifs de developpement fixes n'ont pas ete atteints. Ils 

etaient dispropo=tionnes par rapport aux moyens mis a la disposition du projet 

et trop dependants de facteurs exogenes au projet. 

Remarquons neanmoins que les objectifs inunediats ont et~ atteints par la 

mise en place de la ZOFI et l'organisation de son ~dministretion. 
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Justification du Projet 

La justification de l'assistance technique PNUD/O~'UDI presentee sur le 

document de ~rojet donne l'impression que l'am.!nagement du port en eau 

profonde a KOANDA-BANANA, la prolongation de la route aspbaltee et la voie du 

cbemin de fer jusqu'a Banana avaient ete deja realises •~~rs que, dans la 

realite, ces infrastructures de base en etaient encore au stade de 

l'avant-projet. 

Par ailleurs, on mentionne que la fonction de la ZOFI serait aussi de 

coordonner les investissements en cours (ceux des infrastructures, sans 

doute), quand, dans la realite, ces financements n'etaient encore pas mime 

decides et encore moins assures. Dans tous les domaines, les previsions 

etaient par trop ort~mistes. 

Resultats constates 

Pour ce qui se rapporte aux resultats escomptes, la mission a pu se 

rendre compte que dans l'ensemble, tous ont ete obtenus. L'Administration de 

la ZOFI est maintenant en place avec a sa tete un Administrateur General et 

quatre services fonctionnant. Cependant, un plan d'amenagement des 

infrastructure~ du ressort geographique de la ZOFI etait prevu comne produit 

du projet, sans que des apports de la contrepartie nationale et du PNUD aient 

ete decides en consequence. Ces travaux ont ete, en partie, pris en compte 

par des cooperations bilaterales au sein de la ZOFI. 

En ce qui concerne les objectifs de formation, les objectifs ~nt ete 

atteints. Cependant, ici aussi, les objectifs, produits attendus et apports 

du projet n'etaient pas en rapport, car la formatinn dans la preparation et 

negotiation des dossiers de projets a niveau technologique et financier 

eleves, aurait eu besoin d'apports et d'une periode de temps beaucoup plus 

importants. 
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Activites 

Rien a signaler sur les activites prevues dans le document. Elles se 

sont deroulees selon les previsions. 

Apports 

L'apport du Conseil Executif s'est deroule normalement. 

Ence qui concerne l'apport du P.N.U.D., on peut noter l'absence d'un 

C.T.P. a temps complet a partir d'avril 1983. La presgnce periodique d'un 

conseiller technique, bien que dynamique et tres engage, n'a pas permis de 

mettre en place un C.T.P. permanent jusqu'a juillet 1985, lorsque le 

conseiller principal hors-siege a pris ces fonctions. 

Le conseiller en domaines industriels prevu au document de projet n'a 

jamais ete recrute. Pour les consultants a court terme, on note les visites 

d'une vingtaine (Anne7e V). 

Il est probable que l'expert economiste du projet aurait du intervenir 

plus souvent pour assurer une meilleure evaluation economique des projets, 

individuellement et dans eon ensemble. 

CADIE INSTITUTIONNEL ET POLITIQUE 

Le projet est ne et s'est developpe sous l'autorite du BUREAU DE LA 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE ce qui lui conferait alors un niveau de contact 

eleve. A partir de Fevrier 1983, l'activite de la ZOFI a ete placee sous 

tutelle du DEPARTEKENT DU PLAN, ce qui a eu pour resultat immediat de reduire 

son audience et ses moyens d'action. Cela co~raspond aussi a l~ periode des 

difficultes naissantes et importantes rencont~ees par les plus grands projets 

industriels e~ charge de la ZOFI. 
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L'edification de la ZGFI s'est effectuee en l'absence de tout scbe~a 

directeur du developpement a moyen et long terme du secteur secondaire, au 

sein duquel elle aurait du logiquement inserer et integrer son activite. 

L'institution s'est done trouvee sans guide et seule en face des 

multinationales etrangeres et puissantes. 

Les essais anterieurs de developpement industriel, c~m~te tenu de la 

f aiblesse du pays en connaissances et argumentations n' ont pa:~ pu obtenir les 

resultats escomptes. Pour ces diverses raisons, le CONSEIL EXECUTIF a decide 

~e preparer et mettre en vigeur pour le ler. Janvier 1986, le premier Plan 

Quinquenu•l de Developpement Socio-Economique du ZAIRE. A partir da ce Plan, 

il est envisage la mise en place d'un schems directeur du developpement du 

secteur secondaire, pour le moyen et le long terme. En ce qui concerne le 

secteur secon1aire, ce premier plan de developpement met l'accent prioritaire 

sur la rehabilitation de l'appareil industriel existant. 

Le texte du plan reconnait que la vocation de la ZCFI, t~lle que defini~. 

est difficile a concretiser pour la realisation des grands ensembles 

industriels a haute consonmation energetique, orientes essentiellP-ment .·ers la 

iabric&tion des produits d'exportation. La ZOFI, to~joars selon le plan, 

devra completer son action par la promotion de moyennes industri~s o~ientees 

vars les besoins du marche national, tout en aidant aa developpement et au 

resserrement du tissu industrial za1rois. Cette fonction n'est pas prevue 

dans le mandat originel de la ZOFI. 

Un autre changement fondamental s'est produit au cours de l'annee 1985 et 

s'est repercute dans le Plan. Maintenant, le Plan stipule que les 

investissements indcstriels seront pris en charge par les capitaux du secteur 

prive (nationaux OU etrangera), Cela modifie t"adicalement les regles du jeu 

et augmente substantiellement les difficultes ;.nheren'·.es au montage financier 

et a la promotion de r,es grands projets. en reportant encore dans le temps f la 

mise en place de ce~x-ci. 
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Le Plan Quinquennal a fait l'objet, pour les trois premieres annees 

1987-1989, de la publication d'un progr8l11De triennal prioritaire. Dans ce 

progr&111De, les seuls investissements publics en rapport avec la ZOFI sont: 

i
0

> La prolongation de la ligne INGA-BOMA de 110-130 kVA jusqu'a MOANDA 

(585 millions de Z). 

0 
2 > La rehabilitation et entretien de la route BOMA-MOANDA, integree 

dans le programme general de la rehabilitation des routes. 

FORMULATION DU PROJET 

Le projet a ete fcrmule au travers d'une assistance preparatoire qui 

s'est etalee sur deux annees: 1980 et 1981. Cette assistance preparatoirg a 

ete apportee au groupe d'etude du projet "ZONE FRANCKE D'INGA". 

Des le debut, le projet s'identifie avec la creation et la mise en place 

de l'Administration de la dite Zone, mais l'accent y est mis sur le support 

direct a l'identification, la preparation, les negociations et eventuellement 

jusqu'a la mise en place des grands projets industriels. Cette approche nous 

semble correcte car !'identification, la negotiation et; l'implantation 

d'usines demandait des efforts plus importants que la mise en place de 

l'organisation chargee de l'Admini$tration du regime de la ZOFI. Le projet 

etait neanmoins situe a un niveau de risques tres eleve avec un taux 

d'incertitudes tres important. Il dependait d'un nombre trop important 

d'hypotheses critiques se rapportant a des facteurs, dont le controle de 

l'evolution lui echappait. 

Les esperances trop ambitieuses en termes d'implantation d'usines etaient 

codifiees par les objectifs de developpement fixes au p~ojet ainsi que l~ 

creation des conditions les plus favo~ables, pour permettre cette implantat~on. 
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EH RESUME 

a) Les objectifs de developpement n'ont pas pu etre atteints. Cela est 

du essentiellement aux facteurs exogenes non maitrisables et au degre de 

risque et d'incertitude eleve des implantations au Zaire de trop gros 

investissements industriels. 

b) Les objectifs inmediats ont ete atteints par la mise en place de 

!'Administration de la ZOFI. 

c) Les produits et les activites du projet PNUD/ONUDI se sont deroules 

comme prevu et au mieux, compte tenu de la mouvance de la situation entre le 

debut du projet et la date de cette mission d'evaluation. 

d) Les supports PNUD (sauf C.T.P. et expert domaines industriels) et du 

Conseil Executif ont ete delivres comme prevu. 

RECOMMANDATIONS ET ORIENTATIONS EH VUE D'UNE ACTION FUTURE DE LA ZOFI 

Le projet ONUDI actuel se termine au 31.12.1986. Sa prolongation 

ulterieure dans le cadre du !Ve quinquennat d'assistance du PNUD n'a pas 

encore fait l'objet d'une decision officielle. 

Les recommandations en matiere d'assistance technique pour le futur 

presupposent une reorientation des objectifs de la ZOFI, ce qui implique une 

modification correspondante de son statut institutionnel. Le futur et les 

nouvelles orientations de cette organisation sont encore a l'etude au 

Departement du Plan. La mission a ete informee que ses suggestions seraient 

prises en consideration dans cette etude. 

L'experience a prouve que l'objectif principal de la ZOFI (constitue par 

la rentabilisation d'INGA I et II et qui se traduirait par !'installation 

d'industries a haute intensite de consommation energetique) n'est pas 

realisable~ court et moyen terme (au moins 5 ans). 
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Pour le moment present, il n'est pas possible de maintenir 

l'Administration de la ZOFI a son niveau actuel sans completer son programme 

de travail. D'une part, il existe des capacites institutionnelles et des 

ressources humaines formees a la ZOFI. Elles doivent etre utilisees a leur 

meilleur rendement. D'autre part, il existe des lacunes dans la problematique 

du developpement industriel a court terme du Zaire. Ces lacunes ont besoin 

d'etre comblees. Elles consistent surtout dans les creneaux suivants: 

0 l ) Promotion de projets industriels de plus petite taille aupres 

d'investisseurs etrangers et nationaux; 

2°> Accueil et suivi des memes investisseurs par un service, ou guichet 
*I 

unique-

0 
3 ) Etude des pares et zones industriels ~/; 

0 
4 > Creation d'un porte-feuille de projets i~entifies; 

0 
5 > Evaluation des dossiers de projets. 

La dimension de ces projets industriels serait en rapport direct avec les 

possibilites finan~ieres et les capacites techniques reelles surtout en 

resources humaines du Zaire et se situerait au niveau de la petite et moyenne 

entreprise industrielle. 

~I Deja propose pour les projets sous le regime de ZOFI. 

~I Travail deja co111nence au sein de la ZOFI au tLavers de la Cooperation 
Fran~aise. 
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Les capacites de l'Administration de la ZOFI pourraient etre utilisees 

dans cette direction. Cette Administration pourrait eventuellement etre 

reconvertie en une agence de developpement industriel ~ui pourrait s'etendre 

sur l'ensemble du territoire ou sur le BAS-ZAIRE et KINSHASA, dans une phase 

initial•. Le tout devrait s'inscrire dam. un schema d'industrialisation a 
preparer et mettre en place pour le ZAIRE au sein du Departement de l'Economie 

Rationale et Industrie. Le reliquat de l'assistance PNUD/ONUDI prevue pour le 

reste de 1986 devrait etre utilise pour la reorientatio~ des activites de la 

ZOFI vers ces nouveaux buts. 

Dans le prochain progranme quinquennal du PNUD on devrait prevoir de 

l'assi,tance pour aider la nouvelle organisation a accomplir fes nouvelles 

tiches. 



~-------------------------------- --

ANEZA: 

CTP: 

DTS: 

EFI: 

FMI: 

GTZ: 

kVA: 

MW: 

OEBK: 

ONUDI: 

OPEZ: 

PME: 

PNUD: 
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L!STE DES ABREVIATIONS ET DES SIGLES UTILISEES 

Association National des Entreprises du Zaire 

Conseiller Technique Principal 

Droit~ de tirage speciaux 

Electro-Fertilizers International 

Fo:;ds Konetaire Interr:'ltional. 

Deutsche Gesellschaft fur Technische lusammenarbeit (Organisation 

de la cooperation de la Republique Federale d'Allemagne dans le 

Secteur Industriel) 

kilo Volt Ampere 

megawatt 

Organisation pour l'equipement d6 Banana-Kinshasa 

Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel 

Office de promotion de petites et moyennes entreprises zairoises 

Petite et moyenne entreprise 

Programme des Nations Unies pour le Developpement 

S.I.D.F.A. Senior Industrial Development Field Adviser (Conseiller Principal 

hors-siege pour le developpement industriel) 

SOFIDE: Societe Financiere de Developpement 

ZOFI: Zone franche d'INGA 

Z: Zaire - monnaie nationale 



INTRODUCTION 

La "ZONE FRANCHE D'INGA" (ZOFI) est un regime d'incitations economiques 

et fiscales et de garanties octroyees aux investissements industriels desirant 

s'installer dans la region du BAS-ZAIRE et KINSHASA. 

La creation de la ZOFI etait prevue pour faciliter la rentabilisation des 

inctallations hydroelectriques d'Inga I et II dont la puissance installee 

correspond a 17SO MW et dont moins de 20 pour cent est utilisee a l'heure 

actuelle. En plus et en dehors de la ZOFI, une ligne d'une puissance de 560 

MW a tres haute tension, en courant continu, d'une longeur de 1750 km a ete 

construite et terminee en 1983 avec pour objectif la livraison aux industries 

installees au SHABA, - dont seulement a peine 200 MW semblent etre utilises. 

Il etait prevu que la ZOFI pourrait accueillir des industries 

representant des investissements de plusieures centaines de millions de 

dollars par le moyen .:ie "joint ventures" avec des multinationales apportant au 

ZAIRE des technologies de pointe dans les filieres choisies. Dans ce cadre, 

l'assistance technique du PNUD a ete sollicitee. Une suite positive a ete 

donnee a cette demande sous la forme du projet PNUD/ONUDI-DP/ZAI/81/015. Une 

mission d'evaluation tripartite etait prevue en fin de periode du projet, 

conformement aux politiques et procedures etablies par le PNUD. 

Les grands projets industriels et leurs infrastructures devaient 

logiquement etre parvenus a la fin de la phase des etudes de pre­

investissement, pour entrer dans la periode active de leur realisaticn sur le 

site prevu a cet effet. Par voie de consequence, le role promotionnel de la 

ZOFI devait s'en trouver intensifie. 
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Les conclusions et recommandations de cette evaluation soot prevues pour 

aider a definir la nouvelles orientation de la ZOFI, et, si juge utile, 

l'assistance technique adequate. 

Les termes de reference de cette mission d'evaluation font l'objet de 

l'annexe I de ce document. 

Les membres de la mission d'evaluation designes par les parties 

respectives etaient: 

Monsieur Marc Payot, consultant pour le siege du PNUD, responsable de 

l'equipe d'evaluation. 

Cit~yen Kazadi N'duba wa Dile, professeur d'economie a l'Universite de 

Kinshaea, representant le Conseil Executif. 

Monsieur Oscar Gonzalez-Hernandez, Administrateur Principal du 

Developpement Industriel - Section des etudes par pays et regions- Delegue par 

le siege de l'agence d'execution, l'ONUDI. 

La mission s'est deroulee du 21 au 30 mai 1986. Les membres ont eu des 

contacts avec les departements et organisations comme indique dans l'annexe II. 

Le rapport qui suit est base sur les echanges de vues effectues lors des 

discussions tenues au cours de ces contacts ainsi que sur l'analyse des 

documents emanant de sources differentes dont il est fait etat sur l'annexe 

III. 

La mission a presente ses conclusions et recommandations preliminaires 

lors de la reunion finale au Departement du Plan le 30 mai 1986. 

A cette reunion assistaient les representants: 

a> du Departement du Plan, en la personne du citoyen Conseiller Juridique 

Maitre Lokwa Ilwaloma. 
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b) de la ZOFI, en la personne du Citoyen Mubake Nombi K.K.B., Ingenieur 

Civil, Assistant de l'Administrateur General. 

c) du PNUD, M. Lubuele Luansende Malundu, administrateur du programme. 

d) des trois membres de la mission d'evaluation. 

Parmi les reunions de travail preparatoireo importantes auxquelles a pu 

participer la mission, il convient de signaler les suivantes: 

a) Une reunion au bureau du President de la Republique, av~c le citoyen 

Conseiller Econooique, Kinzonzi. 

b) Une reunion avec le citoyen Conseiller Economique a la Primature, 

Mubake. 

ci Une reunion avec le citoyen commissaire d'Etat Mokonda a l'Economie 

accompagne de son conseiller principal, Citoyen Gamela. 

d) Une reunion avec le Citoyen Secretaire d'Etat au Plan Kasereka charge 

du dossier ZOFI. 

!u cours de ces reunions, situees a haut niveau de decision, il a ete 

examine de quelle maniere pour l'avenir pourraient etre utilisees et 

valorisees la competence et l' e:::· ·~iience capi tali see par la ZOFI depuis sa 

creation. 
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PREPARATION DU PROJECT 

A. Objectifs du projet 

L'objectif principal de developpement defini dans le document de projet 

visait a creer les conditions les plus favorables pour une meilleure 

utilisation du complexe hydro-electrique d'INGA. Ceci au moyen de 

!'implantation d'industries grandes consommatrices d'electricite basees, 

chaque fois que faire se pouvait, sur la transformation des ressources 

naturelles du pays (Agriculture et Kines). 

Cela devait entrainer !'introduction dans le pays de nouvelles 

technologies et aussi la creation de nouveaux emplois, tout en contribuant 

pour une part importante a l'am~lioration de la balance commerciale, etant 

donne !'orientation prevue de cette production vers les marches d'exportation 

pour les entreprises a creer. 

Neanmoins, cet objectif exprime de maniere trop generale etait 

insuffisamment precise et obeissait par ailleurs a des variables exogenes 

situees hors de la maitrise du projet, car la creation des conditions 

favorables a 1'implantation au ZAIRE de telles usines qui entrainent de gros 

investissements, depend, dans une grande mesure, de l'attrait du pays 

d'implantation aupres des pays d'origine des compagnies multinationales 

suceptibles de s'interesser a ce genre de projets. Hors, l'attrait du ZAIRE 

aupres des investisseurs etrangers, soit au moment de la redaction du document 

de projet, aussi bien qu'a l'heure actuelle, est extremement faible. Ce 

manque d'interet est encore a~grave par la crise economique internationale qui 

freine considerablement le mouvement des capitaux des pays developpes en 

direction de ceux en developpement. A cela il convient d'ajouter la baisse 

importante des cours internationaux des produits resultant de quelques uns de 

ces projets, tels que !'aluminium (projet ALUZAIRE> et l'ammoniaque (projet 

EFIZAIRE). 

L'objectif immediat defini dans le document du projet est celui de 

participer a la creation et a la mise en activite d'une organisation autonome 

chargee de !'administration de la ZOFI. 
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Cet objectif assez clair et correct a ete atteint, bien qu'nucun projet 

industriel ne se soit encore implante sur la ZOFI et ceci apres S annees 

d'activite. Il nous semble que cette situation doit encore se prolonger pour 

une duree qui vraisemblable- ment se situera au dela du moyen terme. 

8. Cadre economigue et institutionnel 

Les elements contenus dans le rapport economique de la Banque Mondiale en 

date du 29 mars 1985 font ressortir ce qui suit: 

Depuis 1978, les souhaits du Zaire et des principales aides s'interessant 

a l'assainissement de l'economie zairoise ont ete formules dans l'ordre 

suivan~: 

a) Amelioration de la situation economique et financiere avec 

l'assistance du FMI. 

b) Dette exterieure principale d~ ZAIRE reechelonnee. 

c) Reforme des institutions. 

d) Preparation et justification d'un programme d'investissements publics 

accompagne d'une nouvelle et plus realiste appreciation du montant et de 

points d'application des aides exterieures. 

Le precedent scenario etabli avec le FMI a ete rendu caduque en 1982 

apres la carence du ZAIRE a executer les conditions prealables qui avait, 

accumule vers les dernieres annees de la decade de 70, un deficit budgetaire 

record (aussi bien en termes absolus quc relatifs, avec une r~duction 

importante du PIB.). Une baisse importante du prix du cuivre, une diminution 

du montant a moyen et long terme des aides exterieures expliquent aussi la 

baisse du PIB. 

Les efforts de relance du scenario precite ont debute en fin 1982, et les 

premiers resultats positifs ne se sont fait sentir qu'un an plus tard, en 

decembre 1983, quand le FMI a approuve le nouvel accord avec le ZAIRE. Un 
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reechelonnement raisonna~~e de la dette exterieure a ete conclu avec le Club 

de Paris en meme temps qu'une remise a jour du programme des investissements 

publics, qui a cette occassion a ete presente au groupe consultatif. Le Zaire 

a alors accepte et a rempli toutes les conditions de l'accord avec le FMI. 

Les bases pour l'accord avec le FMI et le Club de Paris ont ete preparees 

en septembre 1983 quand le Zaire a p ~mulgue un nombre interessant de mesures 

economiques et financieres, visant a son redressement. 

Les plus importantes de ces mesures etaient: 

a) Une devaluation importante de la monnaie (77,5 po•1r cent du Zaire de 

sa valeur officielle du moment par raport au D.T.S.) 

b) Introduction d'un regime transitoire du taux de change devant viser a 
l'unification en fevrier 1984 des deux taux de change alors en vigeur. 

c) Une liberalisation importante et une simplification correspondante des 

systemes de change y compris une reelle simplification de l'application des 

taxes douanieres, liberation du controle de la plupart des prix, incluant les 

produits agricoles aux producteurs, ainsi que des taux d'interets. 

Il convient de rappeler que les diff icultes economiques rencontrees en 

1983 sont liees aussi a des f acteurs P.xterieurs mais aussi en partie dues au 

fait que les benefices du FM! et du programme du Club de Paris ne se sont pas 

faire sentir, sinon jusqu'a l'annee suivante. 

Le PIB, cependant, augmentait de l pour cent en termeq reels, grace a la 

reactivation de la production miniere et tout particulierement des activites 

petroliere et diamantifere. 

L'impact favorable de la devaluation sur les revenus du Gouvernement, 

conjointement avec la diminution de depenses, a aide a reduire le deficit 

budgetaire de 10 pour cent a 4 pour cent du PIB. Cependant, le taux 

d'inflation a double en liaison directe avec l'importanca de la devaluation. 

Il a atteint 76 pou~ cent pour 1984. 
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En 1984, la croissance des exportations a augmente de pres de 20 pour 

cent en termes nominaux en comparaison des chiff~es anterieurs. Les 

importations enregistrees de marchandises ont pu cette annee augmenter pour la 

premiere fois depuis 1980. Le deficit budgetaire e~ait reduit en meme temps a 
3,5 pour cent du PIB, partiellement limite par les augmentations de salaires. 

En se basant s~c les premieres estimations. le PIB a done augmente reellement 

de 2,5 pour cent en 1984, compare a 1,2 en 1983 et -2,2 en 1982. 

En ce qui concerne le developpement industriel depuis l'independance, 

celui-ci s'est produit d'une maniere ad-hoc, en l'absence d'un cadre de 

developpern•nt economique et industriel en particulier. Le premier plan de 

developpement economique a ete prepare pour les annees 1986/1990. Un schema 

d'induatrialisation base sur le plan reste encore en projet. 

Dans la non definition des priorites pour le secteur secondaire, celui-ci 

s'est developpe en deux voies differentes: 

a) l'une suivie par l'initiative privee et constituee par des entreprises 

qui vont depuis le secteur informel jusqu'a celles de taille moyenne. Elles 

se consacrent principalement a des activites de substitution d'importations et 

re~oivent peu d'appui institutionnel. L'OPEZ, organisme de promotion des PME 

peut participer dans le capital des entreprises. Elle gere un fonds de 

garantie et aide a preparer des dossiers bancables. Cependant, ses actions 

restent tres limitees ou inexistantes. La SOFIDE, societe mixte de 

financement, cree en 1970, finance, soit par des prets, soit par des prises de 

participation, des activites et initiatives de production privees. Apres une 

regression en 1980/82, le nombre et volume des prets est a nouveau en 

accroissement. L'industrie manufacturiere <40 pour cent) et les regions de 

Kinshasa et bas Zaire (37 pour cent) viennent en tete en 1985. La part des 

PKE atteint environ 50 pour cent (1980-85). Les projets d'extension viennent 

en tete (78 pour cent du total). L'AN!ZA (Association Nationale des 

!ntreprises du Zaire) entreprend une action d'appui aux PME qui sera epaulee 

par un projet d'assistance technique finance par le PNUD et eventuellement par 

un pre~ de la Banque Mondiale. Cela pourra donner un nouvel impact a ce type 

d'entreprises. 
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b) L'autre voie, a ete celle de !'installation d'un nombre de grandes 

er.treprises industrielles, soit publiques soit mixtea, souvent avec une 

participation etrangere minoritaire. Ce developpement s'est effectue d'une 

fa~on ad-hoc, souvent base sur des etudes douteuses, mais presque toujours 

sous l'impulsion de credits fournisseurs et des promoteurs bien places. La 

mission ~ eu l'occasion d'etudier !'evolution de 9 de ces grands projets 

(representant des investissements allant de$ 10 m. jusqu'a $ 150 m.> parmi 

les plus representatifs qui se sont installes depuis 197~. De ces projets 

seulement deux, a capital etranger minoritaire fonctionn~nt encore avec une 

reatabilite minimum, un fonctionne a pertes fir.ancieres et economiques, et les 

autres (dont les plus grands) sont fermas. (Un des projets fermes aurait 

consOllllle en devises, l'e~uivalent a plusieurs annees d'importations du produit 

dont la substitution d'importations etait son but). Les causes des ecbecs 

sont toujours les memes: bauts couts d'investissements par rapport aux 

previsions, technologies trop elevees par rapport aux capacites locales et 

deficien~es de gestion. 

En partie a cause de ces echecs et aussi en partie a cause du besoin de 

continuer a reduire le deficit du budget interne, le plan quinquennal 

(1985-90) ne prevoit aucun investissement public dans l'industrie 

manufacturiere. 

c. Schema et contenu du projet 

Les objectifs de developpement fixes etaient disproportionnes et trop 

generaux par rapport aux moyens mis a la disposition du projet. En plus, ces 

objectifs ne prenaient pas en compte les possibilites reelles du pays a 
recevoir des gros projets industr.iels a haute technicite et ~ans 

correspondance avec les resources humaines, les infrastructures et l'attrait 

du pays, deja faible pour les investisseurs potentiels. Par contre, les 

objectifs immediats etaient clairs et precis. 

La fonction primaire du projet: support direct, a ete menee dans le cours 

du projet mais elle n'etait pas en rapport avec les objectifs immediats qui 

exigeaient specifiquement un support institutionnel effectif. Nulle part dans 
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le document de projet il n'est m~ntionne que le gros des activites 

consisterait a assister la ZOFI dans les negociations avec les possibles 

partenaires etrangers. 

Les produits du projet se confondent avec les objectif~ i11111ediats 

(creation de l'adainistration de la ZOFI). Les produits "plan i'amenagement 

des infrastructures" et "formation systematique" etaient trop generaux. On 

aurait evidenment pa introduire dars le document de projet des objectifs 

quantifies ou facilement identifiables, mais cela aurait ete trop risqJe en 

tentant compte du fait que l'objectif final poursuivi, bien que non mentionne 

- mise en placo d'industries - dependait de beaucoup d'autres variables que 

celles incluses dans le document de projet. 

Les rapports et apports - activites-produits-objectifs inanediats etaient 

adequats. Mais, l'objectif de developpement tres ecarte des inanediats, 

dependait pour sa realisation de nombreux facteurs exogenes au projet et 

pechait par son ambition et son manque d'encadrement par rapport a la realite 

socio-economique du pays. En fait, on ne s'est jamais pose la question des 

benefices que les industries locales deja existantes ou futures pourraient 

retirer de la ZOFI. 

La justification de !'assistance technique PNUD/ONUDI presentee sur le 

document de projet donne l'impression que l'amenagement du port &n eau 

profonde a MOANDA-BANANA, la prolongation de la route asphaltee et la voie du 

chemin de fer jusqu'a Banana avaient ete deja r)alises alors que, dans la 

realite, ces infrastructures de base en etaient encore au stade de 

l'avant-projet. Par ailleurs, on mentionne que la fonction de la ZOFI serait 

aussi de coordonner las investissements en cours (ceux des infrastructures 

sans doute), quand dans la realite ces financements n'etaient encore pas mime 

decides et encore moins assures. Dans tous les domaines les previsions 

etaient par trop optimistes. 

Il faut aussi mentionner le fait que le document de projet, ayant subi de 

nombreuses revisions, celles-ci ont seulement touche les apports du PNUD. 
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Chapitre II 

EXECUTION DU PROJET 

A. Mise a disposition des apports 

Apports PNUD/ONUDI 

11-01 Conseiller Principal 

11-02 Conseiller Domaines Industriels 

11-50 Consultants court terme 

13-00 Personnel d'appui 

15-00 Deplacements des experts 

16-00 Autres depenses de personnel 

17-00 Consultants nationaux 

18-00 Ajustement annees anterieures 

19-99 total pour l'element 

21-00 Contrats de sous-traitance 

31-00 Bourses individuelles 

32-00 Voyages d'etudes 

33-00 Formation durant emploi 

38-00 Ajustement annees anterieures 

39-99 Total pour l'element 

49-99 Materiel 

51-00 Depenses diverses 

99 total Projet 

Budget original 

326,400 

347,800 

220,000 

11,000 

14,700 

13,000 

932.900 

60,100 

49,000 

120,000 

52,000 

158.231 

2~.368 

74,300 

1,317,668 
========= 

Dernier budget(J) 

110,648 

363,124 

7,000 

18,055 

23,586 

2,500 

-6,327 

518,586 

140,874 

100,369 

57,731 

1,301 

11.179 

158.231 

57,287 

79,805 

954,783 
::===== 

Le projet a fait l'objet de plusieurs revisions budgetaires de moindre 

importance et qui avaient pour but de reporter dans le temps les differentes 

lignes du budget. rependant, le 18 decembre 1985, la revision budgetaire no. 

J a ete signee. El 1 e correspond a une diminution de l'apport du PNUD, par 
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rapport a la revision precendente de $ 426,865. Cette diminution est ventilee 

dans le tableau precedent et peut etre expliquee, en gros, par le non 

recrutement du CTP a partir d'avril 19S3 Cligne 11-0~' et Ju conseiller sur 

les domaines industriels. L'element de contrats de sous-traitance s'est vu 

accroitre de $ 60,000 a $ 140,000 en correspondance avec l'etude 

CADIC-Gombert, ci-apres mentionnee. Les bourses individuelles ont double par 

rapport a une diminution presque correspondante des voyages d'etudes. La 

composante "Formation durant emploi" n'a pratiquement pas ete utilisee, car ce 

type de formation a ete realisee par les experts sur place, sans frais 

additionels pour le projet. L'accroissement de l'element "Materiel" est du, 

en partie, aux augmentations du coiit prevu des deux vehicules neufs achetes 

par le projet et un apport relativoment plus eleve que prevu de materiel non 

consomptible. 

Apports du gouvernement (Conseil Executif) 

Le document de projet ne mentionne l'apport du Conseil Executif qu'en 

lignes tres generales, comme suit: 

"L'apport du Conseil Executif sera un Budget Annuel de Zaires 3.000.000 

au minimum pour le fonctionnement de l'Administration de la Zone. 

Le Bureau du President mettra a la disposition du projet l'ensemble des 

moyens humains et logistiques necessaires, a savoir: 

- le personnel national 

- les locaux, le materiel et le mobilier de bureau 

- les frais de fonctionnement 

- formation sur place des nationaux." 

La mission d'evaluation a pu constater que cet apport s'est deroule 

normalement. Le Budget national de la ZOFI a ete apporte Relon ses besoins, 

bien que ce budget ait subit un flechissement en termes reels a partir de 

fevrier 1984 ce qui a a~qsi, dans les faits, correspondu a la diminution des 

activites lors du freinage ~es travaux de promotion et d'etudes des projets 

lndustriels e~ cour~ 
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e. Execution des activites du proiet 

Le projet d'assistance est etroitement liee a la ZOFI. Les activites des 

deus se confondent. Dans cette evaluation il est souvent difficile de separer 

les activites de l'un et de l'autre. En gros, les activites prevues dans le 

document se sont deroulees selon les previsions, bien que ne correspondant pas 

aux periodes prevues. 

Dans sa phase preparatoire (sous le projet DP/ZAI/80/008), le projet a 

aide, au travers des services d'un conseiller aupres de l'administration 

generale de la ZOFI et des consultants a court terme, a la preparation de 

textes organiques et a l'identification des principaux projets industriels. 

Cependant, l'idee d'Inga et d'une zone a intense industrialisation s'y 

rattachant, remontait au debut de la decade des annees 70. La ZOFI avait ete 

mentionnee officiellement par le President de la Republique pour la premiere 

fois dans son discours du 25 novembre 1977. Le 2 avril 1981 la ZOFI etait 

creee, et le dolument du projet avec l'ONUDI serait signe le 27 avril 1982. 

Le projet a ete marque au debut par les presences tres dynamiques du 

conseiller principal et de l'administrateur general faisant fonction. En 

mai 1982, un CTP est mis en place, mais il ne reste en poste que jusqu'au 

15 juillet 1983, a cause de la mesentente avec le conseiller principal du 

projet expert expatrie de l'ONUDI, qui devienne, a partir de cette derniere 

dnte, "secretaire general de la ZOFI" (paste de ligne place directement sous 

l'autorite de l'administrateur general). Cette personne quitte alors l'ONUDI 

pour etre place sous 1' assistance bilaterale allemande (GTZ). Depuis le 

dtipart du CTP, personne n' a ete nommee a sa place, l' ONUDI n' acceptant pas de 

placer un CTP sous les ordres d'un Secretaire General expatrie, finance par 

une assistance bilaterale. Pendant cette periode, l'action et l'orientation 

du projet par l'ONUDI sont un peu marginalisees par le Secretaire General, qui 

cependant utilise les apports du projet en matiere de consultants a court 

terme et <le formation. Neanmoins, ce Secretaire General demissione le 15 

juillet 1~85. A partir de catte date l~ SIDFA est place par l'ONUDI conune 

CTP par interim. 
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Le projet Aluzaire, denonce debut 1985 marque le c0111Dencement des doutes 

sur la validite des grands projets industriels a haute intensite de 

consoanation d'energie. A cette epoque, un consultant et~die une 

reorientation pour les activites de ZOFI, etude qui sera approfondie par une 

firme de consultants (CADIC-Gombert) qui presentera son rapport final vers la 

fin de 1985. Le but de cette etude sera celui de reorienter la £0FI vers de 

projets de plus petite dimension mais a ce qu'il ~pparait, !'orientation 

donnee engendre encore des projets d'une taille encore trop importante pour 

les resources financieres, humaines et d'infrastructure existantes au Zaire. 

L'administration de la ZOiI a informe la mission de sa faible association a la 

conduite de cette etude. 

Parmi les activites indiquees dans le document du projet on doit signaler 

que: le lancement de pre-etudes, la formation de cadres zairois et les actions 

de promotion aupres des investisseurs etrangers ont absorbe le gros des 

apports du projet. Une reunion tripartite, la seule connue de la mission 

d'evaluation, a ete realisee le 8 septembre 1983. De cette reunion il est 

ressorti les elements suivants: 

- Le Conseil Executif souhaitait que la ZOFI soit un instrument 

favorisant une industrialisation locale et creatrice d'un veritable tissu 

industriel et que l'on devait eviter la creation exclusive d'un enclave 

d'industr;es exportatrices. En plus, il souhaitait que la ZOFI soit utilisee 

comme un instrument de developpe~ent industriel de toute la region y inclus 

les petites et moyennes entreprises. 

- L'excellente cooperation entre la ZOFI et l'ONUDI a ete soulignee. 

- L'administration generale de la ZOFI a exprime le desir de recevoir, 

non seulemen~ des consultants a court terme, mais aussi des experts 

permanents, dont au mains un CTP qui devait s'occuper de deux tiches 

principales: 

~> la coordination des activites de promotion industrielle; 

b) le developpement industriel integre, en etroite cooperation avec 

les autres depart~ments du Conseil Executif interesses. 
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Comne conclusions il a ete admis entre autres que: 

- Le document de projet devrait etre revu pour tenir conpte ce qui etait 

restorti de la reunion tripartite, et pour inclure, coane un nouveau resultat 

du projet, "la realisation d'etudes d'opportunites et d'autres etudes a 
caractere technique pour des projets industriels susceptibles d'etre realises 

dans l'aire de la ZOFI". 

Cependant .£,ftte revision de proiet n•a pas ete preparee. En consequence, 

l~ reorientation des activites de la ZOFI vers les PKI ne s'est produite que 

trap tard, l'etude CADIC-Gombert etant encore trop orientee vers des 

entreprises de trop grandes dimensions pour le Zaire. 

Un rapport d'execution (du systeme d'evaluation interne de l'ONUOI) 

prepare le 26 Mars 1986 propose de modifier les objectifs du projet en ce qui 

concerne le renforcement institutionnel. Cela veut dire que l'accent du 

projet devra etre mis sur le renforcement de la ZOFI et non plus sur l'appui 

direct a !'identification, prepara~ion et negociation de projets. Cependant, 

cela ne pourrait pas resoudre les problemes du manque d'interet des 

investisseurs potentiels dans la ZOFI. Meme pour un projet de cooperation de 

caractere technique de renforcement d'une institution de ce type, l'objectif 

ultime c'est la creation d'usines. Le developpement d'une institution, en 

sachant que ses objectifs ultimes sont presque impossibles a atteindre, reste 

une chimere. 
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Chapitre III 

RESULTATS OBTENUS PAR LE PROJET ET REALISATION DE SES OBJECTIFS 

A. Resultats 

Les resultats escomptes du projet, compte tenu de ses objectifs, tels 

qu'indiques dans le document de projet, sont les suivants: 

1. La creation de l'Administration de la Zone Franche d'Inga qui 

comprendra: 

- le Cabinet de l'Administrateur General, 

- un Service Administratif, 

- un Service d'Etudes Industrielles, 

- un Service d'Amenagement et d'Equipements, 

- un Service de Documentation, 

- un Service des Domaines !ndustriels, 

- un Service de Planification. 

2. La mise en place de services complementaires comprenant: 

- un Service de promotion industrielle consultative, de fonctionnaires 

capables de negocier avec les investisseurs potentials en vue de 

creer des "joint-ventures" et d'organiser le financement des projets 

av&c les bailleurs de fonds; 

- un Service d'evaluation des projets, charge d'evaluer les etudes 

industrielles et de discuter avec les promoteurs interesses par 

l'utilisation de l'electricite d'Inga. 

3. Un plan d'amenagement des infrastructures de la region d'Inga. 
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4. Une formation systematique des cadres de i•administration de la Zone 

par des voyages d•etudes, des bourses et des seminaires. 

Pour ce qui se rapporte aux resultats escomptes, la mission a pu se 

rendre compte que, dans l•ensemble, ils ont eta obtenus. 

Resultats 1 et 2 - L'Administration de la ZOFI est maintenant en place, 

avec a sa tete un Administrateur General et quatre services fonctionnant, a 
savoir: 

1. Promotion Industrielle. 

2. Infrastructure. 

3. Administration Interne. 

4. Une antenne a Moanda-Ban.•na. 

Un Service d'etudes industrielles a aussi ete installe, mais faute de 

charge de travail, il a du fusionner avec la section de promotion 

ind~strielle. Le service de documentation est assure par l•Administration 

Interne. Le service des domaines n•a jamais ete mis en place, par manque 

d•activites dGns ce secteur. La planification des travaux a ete assumee par le 

bureau de l•Administrateur General. Un service d•evaluation de projets etait 

prevu dans le document de projet. mais il n•a jamais ate cree. o•ailleurs, 

ses fonctions ne sont pas tres precises, car elles se superposent avec celles 

du service de promotion et du service des etudes. 

Le projet a souffert du roulement du personnel forme, a cause des bas 

salaires pratiques par la ZOFI (salaires du secteur public). 

A l'heure de cette evaluation, les effectifs de la ZOFI etaient: 
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A. CADRES DE COMKANDEKEHT 

- Administrateur General 1 

- Assistant de l'Administrateur General 1 

- Chefs de Service 5 

7 

B. CADRES CHARGES D'ETUDES 

- Ingenieurs Civils 6 

- Ingenieurs Techniciens 2 

- Architecte 1 

- Economistes 3 

- Sociologue 1 

13 

C. CADRES ADMINISTRATIFS 10 

D. AGENTS DE KAITRISE 7 

E. AGENTS D'EXECUTION 21 

TOTAL: 58 

16 de ces cadres ont ete formes dans la preparation, evaluation et 

negociation de projets industriels jusqu'au niveau de pre-factibilite. 36 

projets ont ete etudies a differents niveaux du profondeur. Les capacites des 

cadres de la ZOFI incluent aussi des connaissances en matiere de zones 

industriels, zones franches, amenagement d'infrastructures pour l'industrie, 

et planification industrielle, capacites imparties au travers du projet. 

R6sultat 3. Un ~lan d'amenagement des infrasiL~ctures du ressort 

geographique de la ZOFI etait prevu comme produit du projet, sans que des 

apports de la contrepartie nationale et du PNUO aient ete decices en 

consequence. Ces travaux ont ete, cependant, pris en partie en compte par les 

cooperations bilaterales et par l'affectation de 3 ingenieurs experts 
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expatries. En plus, !•assistance Japonaise etudie !•infrastructure en matiere 

de transport pour le cbemin de fer et les ponts au sein de l'O.E.B.K., 

organisation qui depend du Departement des Transports et Co11111unications. 

Resultat 4. En ce qui concerne les objectifs de formation, ils ont ete 

atteints. Les cadres de direction et les charges d'etudes (au nombre de 20) 

ont pu beneficier de bourses et de voyages d'etudes et acquerir une competence 

dans !'evaluation, promotion et negociation de projets industriels. (voir 

aussi resultat 3) 

La liste des bourses et voyages d'etudes executes dans le cadre du projet 

est indiquoe a l'annexe IV. 

Collllle mentionne au Chapitre II , un nouveau resultat du projet avait ete 

admis pendant la reunion tripartite du 8 Septembre 1983. Ce resultat etait la 

realisation d'etudes d'opportunite et d•autres etudes de caractere technique, 

pour des projets industriels susceptibles d'etre realises dans l'aire 

geograpbique de la ZOFI. On peut considerer que ce resultat, bien que non 

quantifie au depart, a ete atteint. Des rapports concernant ce resultat ont 

ete prepares par le projet et sont indiques dans l'annexe III - partie II. 

L'analyse des produits du projet aurait du itre fait en utilisant le 

formulaire .. IRSI Service module ... Cependant, vu l'insuffisance de la 

description des resultats dans le document du projet et son manque general de 

quantification, cela ne permet pas une utilisation rationnelle de ce 

formulaire. 

8. Realisation des objectifs immediats 

Le projet a participe a la creation et a la mise en activite de 

l'organisation autonome, cbargee de l'administration de la ZOFI. Done, 

l'objectif immediat a ete atteint. Pendant la phase preparatoire du projet, 

les experts ont pris une participation active dans la redaction des textes 

organiques de la ZOFI et dans le lancement des premieres etudes d'opportunite 

et leurs negociations avec les partenaires etrangers, eventuellement 

interesses aux projets en question. 
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Les resultats mentionnes au Chapitre 11-A ont contribue a l'atteinte de 

ces objectifs. D'ailleurs, les resultats 1 et 2 se confondent avcc l'objectif 

iDDediat. L'administration de la ZOFI est en place. Des capacites en matiere 

d'identification, preparation, negociation et evaluation de projets ont ete 

creees. De meme on peut l'admettre sa capacite d'unique interlocuteur capable 

de prendre en charge l'etude et la solution de problemes des promoteurs 

(infrastructure, douane, transport, CODlllunications, etc.) Cela ne veut pas 

dire qu'une assistance ponctuelle ne soit pas necessaire dans un travail futur 

dans la meme matiere, a cause des complexites financieres, conmerciales et 

techniques de ces projets et la puissance importante des interlocuteurs: les 

grosses multinationales tres bien equipees dans ces differentes matieres. 

Cependant, pour l'instant, ce probleme ne se pose pas, car il n'est peu 

probable que dans un futur proche la ZOFI ait a negocier des projets de cette 

taille et complexite. Cependant, ces memet capacites Cdecrites en page 18) 

pourraient etre utilisees pour des projets de plus petite taille, surtout avec 

des partenaires nationaux. 

C. Contribution a l'atteinte de l'objectif de developpement 

L'objectif de developpement n'etait pas bien identifie dans le document 

de projet. D'un cote, la creation des conditions les plus favorables pour 

permettre une meilleure utilisation du complexe hydro-electrique d'lnga, 

c'est-a-dire, l'implantation au Zaire d'usines grandes consoumatrices 

d'electricite depend, en grande partie, de facteurs exogenes non maitrisables 

par le projet lui-meme. D'autre part, les projet industriels envisagees 

etaient trop ambitieux et prematures pour le pays. Il faut conclure que 

l'objectif de developpement n'a pas ete atteint. 

En plus, il faut souligner que, des la preparation du document du projet, 

les priorites du gouvernement ont change. Bien que le probleme de 

l'utilisation de l'energie electrique d'INGA reste un point nevralgiqce, le 

gouvernement porte son effort d'industrialisation vers la rehabilitation du 

pare industriel existant et le renforcement du tissu industriel au travers 

d'industries d'appui de plus petite taille. L'objectif de mettre en place des 

gros projects industriels est mis en veilleuse. 
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Chapitre IV 

CONCLUSIONS ET RECOMKANDATIONS 

A. Conclusions 

Le Projet 

Le deroulement du projet a ete serieusement handicape par des nombreux 

facteurs quel~ues uns exogenes et non maitrisables par le projet lui-meme, la 

ZOFI et le Conseil Executif, entrainant par contrecoup des difficultes 

internes au Zaire non surmontables dans le court et moyen terme. Il est 

cependant a noter que les facteurs b) et c) auraient deja pu etre pressentis 

et signales lors de la phase preparatoire du projet. 

a) Conjoncture internationale defavorable 

- Les investissements des pays industrialises en direction des pays en 

developpement ont diminue tres f ortement en liaison avec la crise economique 

internationale. La relance de ces investissements ne s'est pas encore 

effectuee. 

- Le retrecissement correlatif des marches dans les pays 

industrialises ont provoque la chute des cours internationaux de certains 

produits tels que l'ammoniaque CProjet EFIZAIRE) qui tombe d'octobre 1984 a 
mars 1986 de 200 a 135 us S la tonne - avec pour resultat le desinteret 

croissant de l'investisseur etranger pressenti. 

b) Projets industriels trop ambitieux et prematures pour le pays 

- Niveau de technicite eleve de ces projets, rendant leur 

fonctionnement et leur maintenance fragile et aleatoire sans l'environnement 

d'un tissu industriel suffisamment dense et evolue eur place. 

- Ressources humaines actuelles du Zaire ne permettant pas d'esperer 

une rapide releve des gros contingents de techniciens etrangers necessaires 

pour faire fonctionner ces industries. 
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c) Infrastructures physigues insuffisantas ou inexistantes 

Pour l'accueil de tels projets industriels. ces infrastrutures ne sont 

actuellement ni existantes ni finan~ables par le Zaire. compte tenu des 

priorites que le gouvernement s'est fixe pour les trois annees a venir et dont 

les effets se prolongeront surement au dell de cette periode. 

d) Surdimensionnement des installations hydroelectriques d'INGA 

Il est regrettable que la capacite d'Inga II ait ete tres surdimensionnee 

par rapport aux besoins connus et estimes du pays. Le cout eleve de 

l'implantation d'Inga II rend tres difficle sa rentabilisation sans reporter 

ce cout sur les industries utilisatrices de son energie. Dans ces conditions. 

l'installation d'industries a forte consonanation d'energie electrique 

n'apparait pas conme un facteur de rentabilite econo~ique des installations 

d'Inga II. 

L'abandon au debut 1985 du Projet ALUZAIRE est symptomatique de tout ce 

qui vient d'etre dit. Cet etat des choses a incite. mais un peu tard. la 

direction de la ZOFI et le Projet d'assistance technique a reflechir a une 

reorientation de ses activites en direction de projets industriels 

d'importance plus reduite. sans pour autant que le regime d'elegibilite des 

projets ZOFI en soit modifie en faveur de projets plus reduits en consommation 

d'energie. 

Bien que le projet ait assiste a l'identification. preparation 

preliminaire (essentiellement des etudes d'opportunite) et negociations de ces 

industries avec de possibles partenaires etrangers, on a pas pu aboutir a 
l'etablissement de ces projets. 

Nous pouvons en deduire que les objectifs de developpement fixes etaient 

irrealistes et disproportionnes par rapport aux moyens mis a la disposition du 

projet. 
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Remarquons neat?JDoins que les objectifs inmediats du projet ont ete 

atteints par la mise en pl&ce de la ZOFI et !'organisation de son 

administration, ainsi que la competence en ressources humaines correspondantes. 

Justification du Projet ONUDI 

La justification de !'assistance technique PNUD/ONUDI presentee sur le 

document de projet donne l'impression que l'amenagement du port en eau 

profonde a Koanda-Banana, la prolangation de la route asphaltee et la voie du 

chemin de fer jusqu'a Banana avaient ete deja realises alors que, dans la 

realite, C&S infrastructures de base en etaient encore au Stade de 

l'avant-projet. 

Par ailleurs, on mentionne que la fonction de la ZOFI serait aussi de 

coordonner les investissements en cours (ceux des infrastructures sans doute), 

quand dans la realite ces financements n'etaient encore pas mime decides et 

encore moins assures. Dans tous les domaines les previsions etaient par trop 

optimistes. 

Resultats constates 

Pour ce qui se rapporte aux resultats escomptes, la mission a pu se 

rendre compte que dans l'ensemble, ils ont ete obtenus. 

Activites 

Rien a signaler sur les activites prevues dans le document qui se sont 

deroulees selon les previsions. 

Apports 

L'apport du Conseil Executif s'est deroule normalement. Le Budget 

national de la ZOFI a ete apporte comme prevu, bien que ce budget ait subit un 

flechissemnt en termes reels a partir de Fevrier 1984 ce qui a aussi, dans les 

faits, correspondu a la diminution des activites dans la zone lors du freinage 

des travaux de promotion et d'etudes des projets industrials en cours. 
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Ence qui concerne les apports du P.M.U.D., on peut noter l'abaence d'un 

C.T.P. a temps complet a partir d'avril 1983 ca qui a rendu plus lente la 

reorientation des activites de la ZOFI vers les objectifs plus ~ealistes 

(Ecbelle de projets plus en conformite avec les possibilites et capacites du 

Zaire, par exemple) et de modifier les apports et activites correspondantes. 

La presence periodique du conseiller technique, bien que dynamique et tres . 

engage, n'a pas permis d~ mettre en place un C.T.P. permanent. 

Le conseiller en domaines industriels prevu au document de projet n'a 

jamais ete recrute compte tenu de l'accent mis par le projet dans l'appui 

direct apporte aux negociations par la ZOFI des grands projets industriels. 

Pour les consultants a court terme, on note les visites d'une vingtaine 

de consultants (annexe V), surtout dans des matieres techniques qui ont aide 

dans la clarification et la negociation des projets. 

Il est problable que le consultant economiste des prcjets aurait du 

intervenir plus souvent pour assurer une meilleure evaluation economique des 

projets, individuellement et dans son ensemble. 

En resume, les apports du PNUD se sont deroules comme suit: 

Experts 
Intrants de 
sous-traitance 
Formation 
Materiel 
Divers 
TOTAL 

Budget 

932.900 

60.100 
221.00 
29.368 
74.300 

1.317 .668 

* Etude CADIC-GOMBERT 

en $ EU 

Depenses 
Cavec budget 86) 

518.586 

140.874* 
158.231 

57.287** 
79.805 

954.783 

** 3 voitures et materiel non consomptible. 

Difference 

+414.314 

-80. 774 
+62.769 
-27. 919 
-5.505 

+362.887 



- 24 -

CADRE INSTITUTIONNEL ET POLITIQUE 

Le projet est ne et s'est developpe sous l'autorite du "BUREAU DE LA 

PR!SIDENCE DE LA RE~UBLIQUE" ce qui lui conferait un niveau de contact eleve 

par rapport aux ministeres techniques interesses qui ne di~posaient pas d'une 

competence technique suffisante pour equilibrer leurs relations avec la ZOFI. 

Cette periode couvre la naissance et la consolidation des moyens de la ZOFI. A 

partir de Fevrier 1983, l'activite de la ZOFI a ete placee sous tutelle du 

DEPARTEKENT DU PLAN, ce qui a eu pour resultat immediat de reduire son 

audience et ses moyens d'action. Cela correspond aussi au deout de la periode 

des diff icultes nais<antes et importantes rencontrees par les plus grands 

projets industriels en charge de la ZOFI. 

L'edification de la ZOFI s'est effectuee en !'absence de tout schema 

di~ecteur du developpement a moyen et long terme du secteur secondaire au sein 

duquel elle aurait d5 logiquement inserer et integrer son activite. De ce 

fait, elle s'est trouvee sans guide au niveau des politiques du developpement 

industriel et sans informations patentes sur les moyens financiers reels 

prevus par l'Etat pour sa participation aces projets industriels, et aussi 

pour la mise en place des infrastructures d'accueil indispensables pour ces 

industries. Il en va de meme pour le montant des financement des 

investisseurs etrangers s'interessant aces projets. Il convie~t aussi 

d'ajouter a cela la meconnaissance des besoins en formation des ressources 

humaines zairoises (cadres et specialistes) necessaires au fonctionnement de 

ces usines et a la releve progressive ulterieure de la main d'oeuvre 

expatriee. Seule, la ZOFI, avec son regime particulier comme cadre et ses 

moyens limites, etait l'interlocuteur national en face des groupes industriels 

d'interets puissants au niveau international. 

Les essais anterieurs de planification du developpement compte tenu de 

leur faiblesse en argumentations et en moyens n'ont pas pu obtenir les 

resultats escomptes. Pour ces diverses raisons, le Conseil Executif a decide 

de preparer et mettre en vigeur pour le ler Janvier 1986 le premier Plan 

Quinquennal de developpement socio-economique du Zaire. A partir de ce Plan, 

il est envisage la mise en place d'un schema directeur du developpement du 

secteur secondaire pour le moyen et le long terme. En ce qui concerne le 
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secteur secondaire, ce premier plan de developpement met l'accent prioritaire 

sur la rehabilitation de l'appareil industriel existant. Le texte du plan 

reconnait que la vocation de la ZOFI, telle que definie, est difficile a 
concretiser pour la realisation des grands ensembles industriels a haute 

consonmation energetique, orientes essentiellement vers la fabrication des 

produits d'exportation. Cela est reconnu coane du a la situation actuelle de 

conjoncture des marches internationaux de l'energie et des matieres premieres, 

dont la tendance est orientee vers la baisse et qui engendre une ambiance 

defavorable aux investissements pour ce type de projets. Neanmoins, dans 

l'espoir d'une amelioration de cette situation, le Plan souhaite que la ZOFI 

continue a etre attentive a une eventuelle reactivation de ces projets. En 

plus, la ZOFI, toujours selon le Plan, devra completer son action par la 

promotion des moyennes industries orientees vers les besoins du marche 

national tout en aidant au developpement et au resserrement du tissu 

industriel zairois. Cette fonction n'est pas prevue dans le mandat originel 

de la ZOFI. Ce type d'industries devra etre installe dans des endroits ou 

l'existence de certaines infrastructures permet de minimiser le cout 

d'amenagement et d'equipement des terrains. 

Les grands projets d'infrastructure, conune le port en eau profonde de 

Koanda-Banana, sont reportes a date ulterieure, lorsque la conjoncture 

internationale sera plus favorable a l'etablissement au Zaire des grands 

projets d'industries exportatrices. 
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Un autre changement fondamental s'est proauit au cours de l'annee 1985 et 

s'est repercute dans le plan. Il concerne la participation du secteur public 

dans les entreprises a creer sous le regime ZOFI. L'idee originelle etait 

liee a une participation des fonds publics de maniere importante: 51 pour cent 

dans le cas d'ALUZAIRE. Kaintenant, le plan stipule que les investissements 

industriels seront pris en charge par les ~apitaux du secteur prive <nationaux 

OU etrangers). Cela modifie radicalement les regles du jeu et court le risque 

d'augmenter substantiellement les difficultes inherentes au montage financier 

et a la promotion de ces grands projets, en reportant encore dans le temps la 

mise en place de ceux-ci. 

Le Plan Quinquennal a fait l'objet, pour les trois premieres annees 

1987-88-89, de la publication d'un programme triennal prioritaire. Dans ce 

programme, les seuls investissements publics en rapport avec la ZOFI sont: 

0 
1 ) La prolongation de la ligne INGA-BOKA de 110/130 KVA jusqu'a Koanda 

(585 m Z); 

2°> La rehabilitation et entretien de la route BOKA-KOANDA, integree 

dans le programme general de la promotion des routes. 

FORMULATION OU PROJET 

Le projet a ete formale au travers d'une assistance preparatoire qui 

s'est etalee sur deux annees: 1980 et 1981. Cette assistance preparatoire a 

ete apportee au groupe d'etudes du projet "ZONE FRANCHE D'INGA". 

Des le debut, le projet s'identifie avec la c~eation et la mise en place 

de !'Administration de la dite Zone, mais l'accent y est mis sur le support 

direct a l'identification, la preparation, les negociations, jusqu'a la mise 

en place des grandes projets industriels. Cette approche nous semble correcte 

car tout le travail oriente vers !'implantation d'usines demandait des efforts 

plus importants que la mise en place de l'organisation chargee de la 

l'Administration du regime de la ZOFI. 
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Ce projet etait neanmoins situe a un niveau de risques tras elev6 avec un 

taux d'incertitudes tres important. Le projet dependait d'un nombre trop 

important d'hypotheses critiques se rapportant a des facteurs dont le controle 

de l'evolution lui echappait. Les esperances trop ambitieuses en terme 

d'implantation d'usines etaient codifiees par les objectifs de developpement 

fixes au projet, ainsi que la creation des conditions les plus favorables, 

pour permettre cette implantation. 

En resume 

a) L'objectif de developpement n'a pas pu etre atteint. Cela est du 

essentiellement aux facteurs exogenes non maitrisables et aux degres de risque 

et d'incertitude eleves des implantations au Zaire de trop gros 

investissements industriels. 

b) Les objectifs immediats ont ete atteints par la mise en place de 

l'Administration de lL ZOFI. 

c) Les produits et les activites du projet PNUD/ONUDI se sont deroules 

comme prevu et au mieux, compte tenu de la mouvance de la situation entre le 

debut du projet et la date de cette mission d'evaluation. 

d) Les supports PNUD (sauf C.T.P. et expert domaines industriels), et du 

Conseil Executif ont ete delivres comme prevu. 

En fin de compte, le projet a ete efficient mais non efficace au niveau 

des objectifs de developpement. 

B. RECOMMANDATIONS ET ORIENTATIONS EN VUE D'UNE ACTION FUTURE DE LA ZOFI 

Le projet ONUDI actuel se termine au 31-12-1986. Sa prolongation 

ulterieure dans le cadre du !Ve quinquennat d'assistance du PNUD n'a pas 

encore fait l'objet d'une decision officielle. 

Les reco11111endations en matiere d'assistance technique pour le futur 

presupposent une reorientation des objectifs, ce qui implique, peut etre une 

modification correspondante de son status institutionnel. Le futur et les 
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nouvelles orientations de cette organisation sont encore a l'etude au 

Departemert du Plan. La mission a ete infor~ee que ses sugge~tions seraient 

prises en consideration dans cette e+-.ude. 

Les contacts et echanges de vues obtenus par la mission aux niveaux 

politiques decisionnels les plus eleves des autorites locales sur le devenir 

de la ZOFI permettent de formuler ici des suggestions qui semblent etre au 

plus proche, le reflet des desirs et orientations envisagees par le Conseil 

Executif. 

LE FU'IUR DE L'ORGAHISATION 

L'experience a prouve que l'objectif principal de la ZOFI Cconstitue par 

la rentabilisation d'Inga I et II et qui se traduirait par !'installation 

d'industries a haute intensite de consommation energetique) n'est pas 

realisable a court et moyen terme (au moins 5 ans). Cet objectif doit etre 

tenu en lisiere car, a long terme, il est possible , 1e cet objectif puisse 

etre a nouveau a l'ordre du jour. 

Pour le moment present, il n'est pas possible de maintenir 

l'Administration de la ZOFI a son niveau actuel sans completer son programme 

de travail. D'une part, il existe des capacites institutionnelles et des 

ressources humaines a la ZOFI. Elles doivent etre utilisees a leur meilleur 

rendement. D'autre part, il existe des lacunes dans la problematique du 

developpement indus~-iel a court terme du Zaire. Ces lacunes ont besoin 

d'etre comblees. ~lles consistent surtout dans les creneaux suivants: 

0 
1 ) Promotion de projets industriels aupres d'investisseurs 

etran~ers et nationaux. 
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2°> Accueil et suivi des mimes investisseurs par un service, ou 

guichet unique * 

3°> Etude des pares et zones industrielsx*; 

4°> Creation et entretien d'un porte-feuille de projets industrials 

bien identifies, en cooperation avec un systeme global a creer au 

niveau du Plan. 

0 
5 ) Evaluation des dossiers de projets. 

La dimension de ces projets industriels serait en rapport direct avec les 

possibilites financieres et les capacites techniques reelles du Zaire et se 

situerait au niveau de la petite et moyenne entreprises industrielle. Des 

filieres de projets ont ete identifies par l'etude CADIC-Gombert Csel, charbon 

de bois, carbure de calcium, mineraux non metaliques et engrais, entre autres) 

mais, selon la mission, ils soot encore de taille encore trop importante. 

Les capacites de l'Administration de la ZOFI pourraient etre utili~ees 

dans cette direction. Pour cela, l'Administration devrait etre reconvertio en 

une agence de developpement industriel qui pourrait s'etendre sur l'ensemble 

~u territoire national ou se limiter pour le BAS-ZAIRE et KINSHASA, dans une 

phase initiale. Le tout devrait s'inscrire dans un schema d'industrialisation 

a preparer et mettre en place pour le Zaire au sein du Departement de 

l'Economie Nationale et Industrie. 

* Deja propose pour les projets sous le regime de ZOFI. 

** Travail deja commence pour Kinshasa et Soma au sein de la ZOFI, au 
travers de la Cooperation Fran~aise. 
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En plus de cela, la mise en place des actions du schema 

d'industrialisation dependent de l'interet des investisseurs nationaux et 

etrangers, car le programme d'investissements publics ne comporte plus aucun 

investissement direct dans le secteur manufacturier. En consequence, 

l'interet de ces investissements prives devra etre attire par une activite de 

promotion, d'accueil et de suivi. 

Le maintien en veilleuse des activites originelles de la ZOFI ainsi que 

l'eventuel suivi des projets qui conservent une certaine actualite, comme le 

sel gemme et le Charbon de bois, pourraient continuer a etre assures par la 

nouvelle organisation qui d'ailleurs heriterait tous les dossiers et personnel 

de la ZOFI. Le cadre originel des incitations sous le regime ZOFI devrait 

etre modifie, comne par exemple !'elimination du seuil inferieur de 

consonunation d'energie electrique. La Banque Kondiale aurait en etude une 

proposition d'une nouvelle tarification de l'energie electrique d'Inga. 

Il faut remarquer que l'octroi des avantages du regime ZOFI n'est plus 

assure par son Administration mais par le Secretariat Permanent de la 

Commission des Investissements, apres l'integration des differents regimes 

d'incitation dans un seul et meme Code des Investissements. 

Le reliquat de l'assistance PNUD/ONUDI prevue pour le reste de 1986 

devrait etre utilise pour la reorientation des activites de la ZOFI vers de 

nouveaux buts. La mission, en cooperation avec l'Administration Generale de la 

ZOFI, reconunande les apports suivants: 

Consultants a court terme 

- Pour reorienter les activites de la ZOFI et etudier les pares 

industriels (eventuellement des consultants en provenance de l'API et l'AFI de 

Tunisie>. 

- Pour faire la promotion nationale d'industries. 

- Pour negocier des projets industriels specif iques ayant des 
promoteurs ~ationaux OU etrangers identifies. 
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Consultants nationaux 

- En economie industrielle et chimie pour continuer la preparation de 
projets en etude. 

Bourses individuelles 

Participation a un seminaire sur la planification industrielle. 

- Visite a des zones et domaines industr~ls. 

Formation durant l'emploi 

- Atelier pour discut~r le suivi du r~pport CADIC-Gombert. 

Dans le cas ou le Conseil Executif est d'accord pour transformer 

!'administration generale de la ZOFI en ~ne agence comme propose au chapitre 

IV-8, on devrait prevoir de l'assistance pour aider la nouvelle organisation a 
accomplir ses tiches, dans le prochain programme quinquennal du PNUD . 
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Annexe I 

TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION D'EVALUATION TRIPARTITE 

PNUD/ONUDI/Conseil Executif 

1. Le projet ZAI/81/015 dont l'objectif est de participer a la creation et a 
la mise en activite d'une organisation autonome chargee de l'administration de 

la Zone Francbe d'Inga CZOFI) a ete precede d'une etude sur la creation d'une 

zone franche effectuee par l'ONUDI en 1972 suivi du projet preparatoire 

ZAI/80/008 qui en 1981 a participe a la redaction des textes constitutifs de 

la ZOFI ainsi qu'a l'etude de differents projets industriels (production 

d'ammoniaque et d'engrais, electrolyse du cuivre, etc ... ) et du calcul du prix 

de revient de l'electricite des barrages d'Inga. En plus des conditions 

douanieres et fiscales privilegiees (exoneration regressive d'impot, 

possibilite d'amortissements acceleres et facilites de rappatriement des 

revenus), le regime de la ZOFI auquel ne soot elegibles que les industries 

exportatrices grosses consommatrices d'electricite, propose a celles-ci 

l'achat de l'electricite au prix de revient auquel s'ajoutera apres mais 

progressivement une marge beneficiaire moderee; cela afin de promouvoir la 

consommation du courant d'Inga et de rentabiliser les investissements 

effectues a Inga. Lors de l'examen conjoint du 3e programme de cooperation 

PNDU/ZAIRE 1982-1986 en mai 1985, il a ete constate que le projet est arrive 

au terme d'une phase ou les grands projets et infrastructures ont ete 

privilegies et que l'on devait intensifier le role promotionnel de la ZOFI. 

La presente evaluation est la realisation de la volonte de proceder aux 

evaluations periodiques exprimee par les trois parties au point III A du 

document du projet. 

2. Les principaux objectifs de l'examen du projet sont les suivants: 

!valuer de projet de facon a determiner si ses objectifs immediats 
sont en bonne voie de realisation et s'il a perrnis ou permettra 
vraisemblablement d'aider le gouvernement a atteindre les objectifs de 
developpement sectoriel et/ou national pertinents; 

• 
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Identifier les facteurs qui peuvent avoir facilite ou retarde 
l'accomplissement des objectifs inmediats OU a long terme du projet; 

Formuler des recomnandations en vue d'une action future. 

3. La Mission doit se sentir autorisee a examiner toutes les etapes de la 

formulation et de l'execution du projet et a formuler des ~ecomnandations 

quant a son evolution ulterieure. 

4. Pour s'acquitter de cette tiche, la Mission doit notamment: 

a) etablir si l'objectif inmediat et l'objectif de developpement a long 
terme du projet soot toujours pertinents et si la conception du projet 
reste adequate et tient compte des principales contraintes du secteur 
concerne; 

b) examiner si le projet beneficie du soutien du Conseil Executif; s'il 
est integre dans le programme national et est compatible avec les 
perspectives d'avenir du secteur; 

c) evaluer si le projet a cree au sein de l'Administration de la ZOFI Uhe 
capacite a assumer d'une maniere autonome les actions de promotion 
industrielle et de gestion des domaines industriels; 

d) evaluer les actions de formation du projet, la methodologie de 
formation utilisee et leur impact au cegard des objectifs de formation 
en promotion, en preparation des etudes de faisabilite, en negociation 
avec les iqvestisseurs potentiels et en gestion des domaines 
industriels; 

e) evaluer si les produits du projet concurrent a la realisation de son 
objectif et ex&rainer l'adequation entre la formulation et l'execution 
des plans de travail et ces produits. 

5. La mission sera composee comme suit: 

un consultant du PNUD, Chef de mission, economiste, ingenieur civil ou 
administrateur (juriste) de haut niveau avec une connaissance 
approfondie du droit public et du droit economique, une experience de 
plusieurs annees d'administration d'organisme de programmation ou de 
promoti~n industrielle OU de planif ication regionale dans un pays a 
economie de marche, ainsi qu'une connaissance satisfaisante des pays 
en developpement. Les connaissances en gestion et en etudes de 
faisabilite industrielle sont indispensables; 

un consultant de l'ONUDI specialiste en formation en matiere de 
programmation et de promotion industrielle et de negociation avec les 
investisseurs potentiels; 
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un consultant du Conseil Executif specialiste en planification 
industrielle. en faisabilite industrielle et en evaluation de projets. 

6. La Mission restera en liaison etroite avec le Representant Resident du 

PNUD au Zaire, les organismes interesses du Conseil Executif, le Directeur 

national du projet et le personnel de contreparties affecte au projet ainsi 

que le personnel du bureau exterieur de l'ONUDI dans le pays. 

7. Bien que la Mission doit se sentir autorisee a discuter avec les 

autorites interessees de tout ce qui a trait a sa tiche, elle n'est pas 

habilitee a prendre d'engagements au nom du PNUD ou de l'ONUDI. 

8. Les membres de la Mission prendront contact, a leur arrivee a Kinshasa, 

avec la Representation du PNUD pour le briefing et ils se reuniront a 
l'Administration de la ZOFI. La Mission ira du 20 au 31 mai 1986 et son 

rapport preliminaire devra etre prepare a Kinshasa. 

9. La Mission etablira son rapport selon les principes directeurs du PNUD. 

Le rapport doit autant que possible etre acheve sur le terrain pour que la 

Mission puisse eventuellement proceder a des consultations supplementaires. 

Le rapport doit etre presente simultanement au PNUD et a l'ONUDI sous sa forme 

definitive (et non sous forme de projet). Le PNUD et l'ONUDI presenteront le 

rapport au Conseil Executif apres accord. 
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.AJINBXE II 

LISTE DE P!RSONN!S RECONTR!ES PAR LA MISSION 

R. linlock, Representant resident 
G. Bauduy, Conseiller principal industriel hors-siege 
Philippe Dereppe, JPO 
Bouri, Jean-Victor Sanhouidi, Adjoint au Representant Resident 
Lubuele Luan'sende Kalundu, Administrateur de Programme 

Bureau du President de la Republique 

Prof. Kinzonzi Kvutukidi, Conseiller 
Ancien Administrateur General F.F., ZOFI 

Primature 

Prof. Kubake Kumeme, Conseiller economique 

Departement de l'!conomie Nationale et de l'Industrie 

Prof. Kokonda Bonza, Comissaire d'Etat 
Gamela Nginu, Conseiller Principal 

Departement du Plan 

Kasereka Kasai, Secretaire d'Etat 
Prof. Ngoi Kapaji, Conseiller Principal 
Kaitre Lokwa Ilwalo2a, Conseiller Juridique 
Ntangala Muyilulu, Directeur des Infrastructures 
Kashale Mpiana, Secretaire Permanent de la Commission des Investissements 
Esale Ea Nkoy, Chef de la Division !valuation, Commission des 

Investissements 
Jean-Luc Alliez, Conseiller pour la politique industrielle, Banque 

Kondiale 
David Chen, CTP PNUD/DTCD Assistance a la Planification et a la gestion 

economique 
Bernard Sarvonat, CTP PNUD/OPE, Projet Coordination Resources Exterieures 
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ZOFI, Administration Generale 

Mibulumukini na Kbeka, Administrateur General 

Mubake Nombi, K.K.B., Assistant de l'Administrateur General 

Mukadi Kidiang, Chef de service des infrastructures 

Ibalanky Ebu Ley, Adjoint 

Pierre-Georges Dupuy, Conseiller Technique, Mission Fran~aise de 

Cooperation 

Michel Boisaubert, Conseiller technique, Mission Fran~aise de 

Cooperation 

Henri Zietora, Conseiller Technique, Cooperation Belge 

H. Poll, Conseiller, GTZ 

Mbu Izampuye Nshua Cmbon, P.D.-G. 

Lupito Keamdu, Administrateur-Directeur 

Pierre Thiran, Secretaire General 

Yafari bin Zakuani, Directeur, Departement Economique 

Masudi Kungilima, Directeur, Departement Co111l\ercial 

SO FIDE 

Andre Delforge, Conseiller du PDG 

Mme. Lezin, Deleguee 
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ANNEXE III 

LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES PAR LA MISSION 

I. DOCUMENTS PROPRES AU PROJET 

1.1 Etude technique et economique preliminaire d'une industrie 
d'engrais, 15 october 1981 

1.2 La publicite pour la promotion des investisseurs sous le regime de 
la ZOFI, 20 mars 1982 

1.3 Document de projet, 21 avril 1982 

1.4 Ferro alloys and carbides. Co111nercialisation and enlightment on 
export possibilities of calcium and silicon carbides and 
ferro-silicon production in Zaire, H. Walter, 18 november 1982 

i.:i Project de Production des Alliages Ferro-Silicium, decembre 1982 

1.6 Etude d'opportunite pour !'implantation d'une usine de carbure de 
calcium au Zaire. Talaat Orfaly, janvier 1983 

1.7 Rapport. Mission Bruxelles, P. Treuner, 15 fevrier 1983 

1.8 Considerations sur le rapport de mission de P. Treuner, Mars 1983 

1.9 Reflexions sur le ZOFI par Alain E. Huber, mai 1983 

1.10 Rapport technique: Usine de raffinage electrolytique de Cuivre au 
Zaire. Considerations economiques et termes de reference pour 
l'etude de faisabilite, J. Gonzalez, juin 1983 

1.11 Remarques relatives a l'etude d'opportunite pour !'implantation 
d'une usine de ferro-silicium et de metal-silicium au Zaire, 
juillet 1983 

1.12 Rapport final - Alain E. Huber, CTP, juillet 1983 

1.13 Examen de l'etude de faisabilite sur la fabrication d'Ammoniac, H. 
Besnard, 28 novembre 1984 

1.14 Expertise sur le gisement de phosphate de Kauzi Bas-Zaire, J. 
Knobel, 10 juin 1985 

1.15 Rapport technique sur le traitement technique des phosphates, F. 
Sternicha, septembre, 1985 

1.16 Document-rapport d'evaluation interne de l'ONUDI du 26 septembre 
1985 

1.17 Besoin de Formation de la ZOFI, Joseph Hark, mars 1986 
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II. DOCUMENTS EXTERIEURS AU PROJET 

2.1 Valorisation possible de l'energie hydroelectrique productible dans 
le bas cours du fleuve Zaire. SICA!, decembre 1978 

2.2 Endettement, technologies et industrialisation au Zaire 1970-1981 
par E. Simons, B. Verhaegen, J.C. Willame, Centre de documentation 
africaine, CEDAF, Belgique, decembre 1981 

2.3 Diagnostic des industries de transformation. Departement du Plan du 
Zaire, juillet 1984 

2.4 ZOFI - Etude d'actualisation economique et financiere du port de 
Moanda-Banana. SEMA, septembre 1984 

2.5 bis Rapports 1984 et 1985 de la ZOFI 

2.6 Rapport Annuel, Banque du Zaire 1984-85 

2.7 Conjoncture economique 1986, septembre 1985, Departement de 
l'Economie Nationale et de l'Industrie 

2.8 Schema d'amenagement regional du Bas Zaire, Amenagement et 
Developpement Rural, Bureau d'etudes d'amemagement et d'urbanisme, 
Departement des travaux publics et de l'amenagement du territoire, 
document provisoire, novembre 1985 

-2.9 Premier Plan Quinquennal 1986/90 de developpement economique et 
social du Zaire. Presente et approuve au Conseil Legislatif de la 
Session d'Octobre - decembre 1985 

2.10 Z~ire: Problemes et choix energetiques, janvier 1986, PNUD et 
Banque Mondiale 

2.11 Etude Gombert sur '!'assistance a la zone franche d'Inga. Document 
ONUDI, 3 tomes, fevrier 1986 

2.12 Zone Franche d'Inga (ZOFI>, evaluation des activites et nouvelle 
strategie d'action, Document ZOFI, fevrier 1986, Tomes I, II et III 

2.13 Plan directeur relatif a l'amenagement du systeme de transport 
allant de la ville Kinshasa a Banana, Version preliminaire du 
rapport final, fevrier 1986, Agence Japonaise de Cooperation 
Internationale 

2.14 Programme Triennal (1987-89) en quatre volumes. Departement du 
Plan, mars 1986 

2.15 Etude pour la promotion des PME de Kinshasa, ANEZA, avril 1986 
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ANNEXE IV 

LISTE DES BOURSES ET VOYAGES D'ETUDES* 

Seminaire pour cadres de la ZOFI sur !'evaluation et le suivi de 

projets, 2 semaines, decembre 1983. 

Seminaire sur methodes d'analyse et d'incitations des secteurs 

industriels, 12 participants, Kinshasa, 14-21 fevrier 1984. 

Participation de 2 cadres de la ZOFI au "Training workshop on 

technology acquisition and project preparation", 1 mois, octobre 1985, 

Varsovia, Pologne. 

Cours de langue anglaise pour 6 cadres, 1985 

Visite de 2 cadres de la ZOFI aux zones franches et industrielles de 

la Tunisie et de Maurice, 15-25 avril 1986. 

* D'apres des informations obtenues a la ZOFI, au siege de l'ONUDI et au 

bureau du PNUD a Kinshasa. Il est possible que cette liste ne soit pas 

exhaustive. 
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RELEVE DES MISSIONS DANS LE CADRE DU PROJET* 

No PERI ODE 

1. Du 01 mai 1982 
au 15 juillet 1983 

2. Du 07 novembre 
au 06 decembre 1983 

3. Du 06 octobre 
au 16 novembre 1982 

4. 3 mois en 1982 

5. De janvier 
a decembre 1986 

(1 an) 

6. Du 31 mai 
au 30 aout 1981 

7. Janvier 1982 
et novembre 1982 

8. Du 12 au 20 mars 1982 

9. 3-5 juin 19S2** 
22 aout-20 sept. 1982 

10. 21-24 fevrier 1983** 
15-27 mars 1983 

11. Du 10 novembre 
au 09 decembre 1983 

DESCRIPTION MISSION 

CTP 

Economie industrielle 

Ferroalliages 

Economie et Financement 
lndustriel 

lndustrie Chimique 

Etude preliminaire 
ind. engrais 

Metallurgie du cuivre 

Public i te ZOFI 

Mission Promotion 
Zaire/Canada/EUA/Vienna 

Mission Promotion 
Zaire/Europe 

Juriste 

ANNEXE V 

NOMS 

A. Huber 

Josef Gloeckl 

Hans Walter 

Talat Orf aly 

Prof. Nagano 
Rutagengwa 

(local) 

F.J. Dierendone 

J. Gonzalez 

Richard O'Farrell 

P. Treuner 

P. Treuner 

J.C. Antoine 

* D'apres des informations obtenues a la ZOFI, au siege de l'ONUDI et au 
bureau du PNUD a Kinshasa. 11 est possible que cette liste ne soit pas 
exhaustive. 

** Entre autres missions de courte duree. 

• 
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N 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

PERI ODE 

20 mai 84 

Du 20 au 27 juin 84 

Du 09 au 11 juil.84 

Du 25 juillet 
au 17 oct~bre 84 

Du 29 oct. 
au 29 novembre 84 

Du 12 au 24 nov.84 

Du 5 decembre 84 
au 25 fevrier 85 

Du 29 avril 
au 7 mai 85 et 
du 12 au 24 nov 85 

Du 24 avril 
au 19 mai 85 

Du 5 juin 
au 2 juillet 85 

Du 15 aout 
au 18 septembre 85 

Du 5 au 25 nov. 85 

Du 6 au 24 fev. 86 
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DESCRIPTION MISSION NOKS 

Tenue de la reunion annuelle Marek Kulczycki 

Sensibilisation/Promotion 
des investissements 

Revision Programme PNUD/ 
ZAIRE 

David Ralcotopare 

Zampetti/ 
Depierpont 

Kulczylci/Akpa 

Conference des bailleurs de Heinz Bertsch 
fonds pour le f inancement des 
infrastructures 

Negociations avec la 
CANADIAN INTERNATIONAL 
FERTILIZER GAZ 
AMMONIAC 

Maurice Besnard 

Negociations de contrats Albert Boon 
(Ammoniaque) 

Prospection gisements de Jean Knobel 
phosphate 

Negociation de cont~ats Albert Boon 

Conference bailleurs de Heinz Bertsch 
fonds 

Traitement thermique des Felix Sternicha 
phosphates 

Production charbon de bois Walter Emrich 

Negociation de contrats Maurice Besnard 

Formation industrielle Joseph Mark 
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